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I.  EXECUTIVE SUMMARY
Le programme de coopération sous revue s’est distingué par sa durée relativement courte. En effet, il a été conçu sur la base d’un UNDAF de transition lui aussi d’une durée initiale de deux ans
. En outre, le contexte national dans lequel  le programme a été élaboré était particulièrement difficile en de la crise politique suivie du coup d’Etat d’aout 2008. Ce contexte a fortement pesé sur le contenu des interventions retenues. Ainsi l’accent a été mis sur les programmes de proximité pour assurer la continuité de l’accès de populations pauvres aux services et soutenir un climat favorable au dialogue politique dans le pays. 
Dans ce contexte politique difficile, les capacités d’exécution du programme et par la suite la contribution du PNUD aux résultats du développement ont été fortement entamés durant la première année 2009 du fait de l’instabilité institutionnelle dans l'administration publique qui a eu une incidence négative sur la mobilisation des partenaires. 
Par ailleurs, la suspension temporaire des financements de certains partenaires importants qui en a résulté a privé l’état mauritanien de ressources conséquentes au titre de l’aide publique au développement.

En dépit de ces difficultés, d’importants résultats ont pu être réalisés. Ainsi, le PNUD a appuyé la gestion de la crise politique en maintenant un contact étroit avec l’ensemble des parties et participé techniquement avec les autres partenaires au suivi du processus électoral qui en a résulté. 
Dans le domaine de la prévention de conflit et du renforcement de la cohésion sociale et à travers un  programme conjoint, la contribution majeure a été  (i)  la mise en place de mécanismes de dialogue et de prévention/résolution des conflits au niveau local, (ii)  le développement d’une capacité locale de médiation et de règlement des conflits, impliquant les femmes leaders et les organisations de la société civile et (iii) l’amélioration de la connaissance des facteurs et dynamiques de conflit en vue de l’adoption d’une stratégie nationale de prévention des conflits.
Dans le domaine de l’amélioration de la qualité du service public, le PNUD a contribué à l’amélioration de l’accès des usagers à l’information à travers la mise en place d’un cadre juridique pour les nouvelles technologies et le développement d’un portail de services publics, ainsi que la simplification des formalités pour deux procédures de services public. La lutte contre la corruption et l’instauration d’une culture de redevabilité ont été renforcées à travers, d’une part, l’élaboration et l’adoption par le Gouvernement d’une stratégie nationale de lutte contre la corruption et, par l’autre part, la vulgarisation du code de déontologie des agents et fonctionnaires du secteur public d’autre part.
Dans le domaine du renforcement des capacités institutionnelles, le Parlement a été doté d’un centre de documentation,  outil indispensable pour la sauvegarde de la mémoire institutionnelle, et les capacités des parlementaires ont été renforcées dans l’élaboration des textes et le contrôle budgétaire. Dans le domaine de la gouvernance locale, la contribution du PNUD a permis le renforcement des capacités des communes, en les dotant d’outils de planification et d’instruments financiers,  et à créer les conditions d’une meilleure collaboration entre elles et les organisations de la société civile dans l’une des régions du Sud ouest du Pays (Assaba). En outre, d’importantes ressources techniques ont été mobilisées  à travers l’initiative internationale ART Gold pour soutenir la politique de décentralisation et le développement humain local, à partir de 2011.

Dans le domaine de l’élaboration des politiques et stratégies, le programme a apporté son appui à la préparation du CSLP 2011-2015 et à l’amélioration de son dispositif de mise en œuvre et de suivi-évaluation, en termes notamment d’appui-conseil, de conduite de réflexions stratégiques, ainsi que la mise en place et la consolidation des bases de données statistiques globales et sectorielles. 
Cette action a été fondée sur un partenariat et une collaboration stratégique avec le Gouvernement et l’ensemble des partenaires. C’est ainsi que dans le domaine de l’appui au processus du CSLP, une concertation permanente a été établie avec les autres agences du système des nations unies mais aussi les autres partenaires comme l’Union européenne et la Banque Mondiale. 
En matière de promotion du genre, l’appui du PNUD, en partenariat étroit avec le gouvernement et les autres agences du système (UNFPA et UNIFEM), a lancé les bases de la prise en compte de cette dimension avec la définition du programme conjoint d’intégration du genre et la préparation de la stratégie nationale d’intégration du genre. Cet effort de renforcement a été couronné par la conduite d’un audit organisationnel du Ministère en charge des Affaires Sociales, de l'Enfant et de la Femme, ouvrant désormais des opportunités de collaboration avec un département ministériel actuellement très engagé et prêt à assumer le rôle de coordination et de mobilisation intersectorielle nécessaire. 
Dans le domaine de l’environnement, la publication de 12 études phares sur l'intégration des questions environnementales dans les politiques nationales de développement a contribué à l’intégration des questions environnementales dans le CSLP , l’intégration des questions d’adaptation au changement climatique dans l'ordonnance du littoral et dans les plans de gestion des deux parcs nationaux d'importance mondiale (Parc National du Banc d'Arguin et du Diawling), la mise en place des mécanismes nationaux et locaux de concertation et le renforcement des capacités nationales en gestion intégrée des ressources en eau. Au plan local, le PNUD a soutenu l’adoption de solutions locales adaptées impliquant les communautés et les ONGs nationales, notamment dans les domaines de la biodiversité, de la dégradation des terres et des changements climatiques.

Concernant le partenariat inter-agence, le PNUD a assuré un leadership effectif dans la coordination et la promotion d’une concertation permanente avec le gouvernement et les autres partenaires techniques et financiers. Ce leadership s’est notamment exprimé dans le cadre de la mise en œuvre des programmes financés par le Royaume d’Espagne à travers le fonds OMD, et la préparation de la Table Ronde pour la Mauritanie tenue en Juin 2010. Le PNUD a aussi contribué au travail de l’Equipe Pays en assurant la présidence des travaux de préparation pour trois des quatre axes de l’UNDAF.
II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name:



 MAURITANIE

	Current country programme period: 
2009-2011


	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1.La  modernisation de l’administration est mise en œuvre et les institutions de contrôle disposent des outils et compétences pour jouer leur rôle
	1,405,862
	a. Taux de satisfaction des usagers du service public 

b. % de réduction de la durée des procédures sur les services ciblés 

c. Taux de satisfaction des justiciables

d. Niveau de corruption 
	· L’enquête sur la perception de la qualité du service public n’a pas été réalisée. Cependant, il attendu que les actions entreprises( mise en ligne de service et simplification de quelques procédures administratives) ont eu effet positif sur les deux indicateurs (a) et (b)  Un inventaire des procédures administratives a été réalisé 

· Une enquête sur la perception de la corruption a été réalisée 

· Une stratégie de promotion de la société civile a été élaborée 

	UNDP Contribution:
Le programme de pays a identifié (4) outputs pour appuyer le Gouvernement dans la réalisation de cet effet, à savoir : 

1. Une stratégie de développement des capacités nationales et locales pour lutter contre la pauvreté, y compris au niveau du système statistique, est élaborée , 

2. Les programmes d’amélioration de la performance des services publics et de simplification des  procédures sont mis en œuvre et les mécanismes testés, y compris au niveau local, 

3. Un dispositif renforçant l’accessibilité de l’appareil judiciaire est mis en place et, 

4. La stratégie nationale de lutte contre la corruption est mise en œuvre.

Progrès et résultats:

1. développement d’une infrastructure pour l’accès des usagers à l’information à travers la mise en place d’un cadre juridique pour les nouvelles technologies de l’information et de la communication  et le développement d’un portail de services publics ainsi que la simplification des formalités pour deux procédures de services public.
2. élaboration et l’adoption par le Gouvernement d’une stratégie nationale de lutte contre la corruption et la vulgarisation du code de déontologie des agents et fonctionnaires du secteur public d’autre part.
3. le Parlement a été doté d’un centre de documentation,  outil indispensable pour la sauvegarde de la mémoire institutionnelle. le renforcement des capacités matérielles et des compétences a permis aux parlementaires d'être plus performants dans l'élaboration des textes, le contrôle budgétaire et le suivi de leur propre travail
4.  renforcement des capacités des communes, en les dotant d’outils de planification et d’instruments financiers.
5. Mobilisation  d’importantes ressources techniques et financières à travers l’initiative internationale ART Gold pour soutenir la politique de décentralisation et le développement humain local, à partir de 2011.
6. des études et enquêtes ont été conduites pour identifier les aspirations et scénarii à long terme en vue de l'élaboration d'un CSLP 2011-2015 consensuel;
7.  une stratégie nationale de promotion de la société civile a également été élaborée en vue de donner aux Organisation de Société Civile les outils d'une participation efficace à l'élaboration, et à la mise en œuvre des politiques de développement et de contrôle de la gouvernance

	2. Les politiques nationales de développement  et de  prévention des crises  contribuent à la protection et à la promotion des droits humains pour les groupes vulnérables
	2,000,405
	a. Nombre de consultations avec les différents acteurs 

b. Plan d’action national validé et mis en œuvre 

c. Niveau de participation des OSC (organisations de la société civil), notamment féminines, aux processus de concertation et de médiations 
	a. Les études préalables à la stratégie nationale de lutte contre les inégalités et discriminations ont été finalisés 

b. 140 femmes leaders et 140 facilitateurs sont formés en prévention et en gestion des conflits grâce à un cycle de 8 ateliers de formation décentralisés 

	UNDP Contribution:

La contribution du PNUD pour la réalisation de cet effet est conduite à travers les outputs :

1. Le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) reflète une approche basée sur les droits humains,

2. Une stratégie nationale de lutte contre les inégalités et discriminations est élaborée et fait l’objet d’une mise en œuvre, 

3. Des mécanismes institutionnels sont en place pour la prévention et la gestion des crises ,

4. La culture démocratique et la citoyenneté sont promues à travers des campagnes d’IEC, notamment en direction des jeunes,  des groupes vulnérables et du secteur sécuritaire.

Progrès et résultats:

· Il y a lieu de noter le rôle de catalyseur et de chef de fil joué par le PNUD dans le cadre de l’élaboration et la mise en  œuvre du programme conjoint prévention de conflits  qui constitue un résultat important du plaidoyer en matière de Droits humains.
· Des infrastructures communautaires ont été réalisées en partenariat avec l’ANAIR (Agence National d’Appui et d’insertion des Réfugiés). Les marchés communautaires permettant le développement d’activités génératrices de revenues bénéficieront aux populations d´accueil et aux populations rapatriées, tout en étant gérées de manière collégiale par leurs représentants. Ainsi, dans les régions du Brakna et du Trarza, 6 marchés et 4 hangars communautaires ont été construits, terrains de foot ont été aménagés pour les jeunes et deux salles de classes ont été réhabilitées.  
· Les élus locaux des régions d’intervention du programme ont été formés à la prévention et la gestion des conflits (280 bénéficiaires), pour jouer un rôle actif dans la promotion de la prévention des conflits. 
· 140 femmes leaders et 140 facilitateurs communautaires ont été formés en prévention et en gestion des conflits grâce à un cycle de 8 ateliers de formation décentralisés.


	3. Les politiques nationales contribuent de manière effective à la protection de l’environnement et des ressources naturelles, ainsi qu’à la prévention des catastrophes naturelles
	$2,664,489
	a. Nbre de rapport sur l'état de l'environnement élaborés et diffusés
	a. le rapport national sur l'état de l'environnement 2008 a été élaboré et diffusé ainsi que plusieurs études dans le cadre de  l’analyse des liens pauvreté/environnement

	UNDP Contribution:

CP Outputs*

En vue de contribuer à ce résultat, les principaux outputs ci-dessous ont été retenus :

1. Un cadre opérationnel de suivi évaluation de l’impact des politiques publiques sur l’environnement est en place et renseigne la définition des politiques sectorielles

2. Une approche stratégique pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau et son plan d’action prioritaire à court terme ont été formulés et adoptés par le CNE (Conseil National de l’Eau)
3. Des programmes pilotes de restauration et préservation des ressources naturelles sont définis et mis en œuvre

4. Les dispositifs institutionnels sont en place pour la promotion des mécanismes de développement propre et l’accès au marché carbone

5. l’articulation est faite entre aide d’urgence et développement à long terme et un mécanisme d’alerte pour les catastrophes naturelles est en place 

Progrès et résultats:

· L’intégration des problématiques environnementales se fait de manière progressive dans les politiques nationales. En effet, l’environnement et les changements climatiques sont devenus des préoccupations majeures pour les décideurs qui ont montré leur engagement à les prendre en compte. En effet, les études réalisées sur les liens pauvreté et environnement ainsi que sur les outils d’intégration de ces 2 dimensions ont ainsi permis de mieux orienter les politiques nationales en matière de gestion de l’environnement. 
· Le plan de gestion des risques et catastrophes naturelles pose les bases pour une meilleure prise en compte des effets des changements climatiques. Son application est en cours et permet d’améliorer l’efficacité pour une réponse rapide aux catastrophes naturelles.

· la publication de 12 études phares sur l'intégration des questions environnementales dans les politiques nationales de développement, 

· l’intégration du changement climatique (CC) dans l'ordonnance du littoral et les plans de gestion des parcs nationaux d'importance mondiale: Parc National du Banc d'Arguin et celui du Diawling, 

· la mise en place des mécanismes nationaux et locaux de concertation et le renforcement des capacités nationales en gestion intégrée des ressources en eau. 

· Au plan local, le PNUD/SGP et les fonds espagnols pour l'accélération de l'atteinte des OMDs ont soutenu l’adoption de solutions locales adaptées impliquant notamment les communautés elles-mêmes et les ONGs nationales, notamment dans les domaines de la biodiversité, de la dégradation des terres et des changements climatiques.

· .

	4. Les politiques et stratégies nationales de développement et l’allocation des ressources soutiennent une croissance durable et reflètent un ciblage effectif des groupes et zones les plus vulnérables
	$ 1,792,308
	a. Nombre d'études et enquêtes sur les disparités sociales et régionales réalisées et distribuées
	a. L’appui du PNUD a permis de réaliser le Profil pauvreté ainsi qu’une étude sur les déterminants de l’inflation et  l’évaluation de l’ancrage de la croissance dans la sphère des pauvres 

	UNDP Contribution:

CP Outputs:

Dans le cadre du programme, les outputs suivants ont été identifiés pour contribuer à la réalisation de ce résultat :

1. Des programmes spécifiques sont définis pour la réduction de la pauvreté et des disparités, sur la base de données quantitatives et qualitatives désagrégées

2. Des mécanismes institutionnels sont en place pour une coordination  efficace de l’APD.

3. Des dispositions réglementaires et institutionnelles sont en place pour favoriser un investissement privé propice à une croissance économique favorable aux pauvres

Progrès et résultats:

· Malgré le démarrage tardif des activités lié à la crise politique, l’appui du PNUD au gouvernement a permis de disposer du profil de pauvreté pour l'année 2008 qui montre l'évolution de la situation de la pauvreté depuis la dernière enquête de 2004. L'étude sur les déterminants de l'inflation a également permis de disposer des informations montrant comment les différentes catégories de population, notamment les pauvres et vulnérables, sont affectées par les prix. Il en est de même pour l'appui à l'institutionnalisation du genre pour renforcer cette dimension dans les politiques et stratégies nationales. Ces actions contribueront de manière effective à mieux orienter les politiques et stratégies nationales de développement et l’allocation des ressources pour une croissance durable et un ciblage effectif des groupes et zones les plus vulnérables pour l’atteinte des OMD, notamment dans le cadre du processus d’élaboration du CSLP pour la période 2011-2015.

· Le PNUD a apporté son appui au processus du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) en cours de finalisation. En plus de la contribution technique aux groupes de travail, des ressources financières ont été mobilisées pour la production d’un CSLP prenant en compte les priorités sectorielles et ciblant les populations pauvres et vulnérables. 
· L’élaboration du rapport sur les OMD 2010 a particulièrement poussé le gouvernement à s’engager d’avantage sur l’accéleration des progrès vers les OMD, avec un accent specifique sur les OMD dont la réalisation est incertaine.

· De la même manière, le PNUD a poursuivi son appui au renforcement de la planification, de manière participative, au niveau régional à travers l’élaboration et l’actualisation des programmes régionaux de lutte contre la pauvreté. En outre, l’appui technique et financier important apporté à la préparation et à la réalisation de la Table Ronde de Bruxelles a contribué à en faire un succès ayant abouti à un niveau élevé d’engagement des partenaires techniques et financiers à financer le programme proposé.

· l’appui du PNUD en matière de développement de programmes spécifiques de lutte contre la pauvreté a permis de faire des avancées importantes dans la prise en charges de la problématique de l’emploi et une meilleure coordination des interventions dans ce domaine. C’est ainsi que l’engagement à réaliser un audit organisationnel permettant de mieux cadrer la structuration du ministère avec ses missions s’est concretisé avec le demarrage imminent de l’exercice. En outre, l’actualisation en cours des stratégies nationales de microfinance et de micro et petites entreprises ainsi que la préparation d’un programme d’emploi en faveur des jeunes sont autant d’intervention qui renforcent l’action du gouvernement pour une reduction durable de la pauvreté.

	5. La population a accès à des services de traitement et de prévention de la TB, de la malaria et du VIH/SIDA
	$ 4,260,154
	a. Prévalence du VIH/SIDA chez les femmes enceintes

b. Mortalité annuelle par tuberculose, sur 100 000 habitants
	a. Les informations disponibles à partir des sites sentinelles montrent un taux de prévalence <1%



	UNDP Contribution:

CP Outputs

En vue de l’atteinte de cet effet, l’effet suivant a été retenu :Les capacités nationales sont renforcées en matière d’acquisition, de suivi/évaluation et de coordination des services curatifs et de prévention de la tuberculose, de la  malaria et  du VIH/SIDA 

Progrès et résultats:

Principale réalisation du programme de lutte contre le paludisme:  

· • 29251 moustiquaires (MILD) ont été distribuées aux femmes enceintes. 

· • 130 559 personnes atteintes de paludisme sans complication recevant un traitement par ACT dans les établissements de santé 

· • 54% (6855) des femmes enceintes ayant reçu une dose du traitement préventif intermittent dans les services nationaux de santé 

· • fourniture gratuite de médicaments antipaludiques aux patients dans tous les établissements de santé à travers le pays 

· Principale réalisation du programme de lutte contre la tuberculose 

· • fourniture de médicaments et de tous les services liés aux soins pour les patients tuberculeux dans 73 centres de tests et de traitement 

· • la couverture de la stratégie de traitement direct observé (DOTS) est de 61%. 

· • le nombre de centres de premiers soins impliqués dans les soins et le soutien à la tuberculose atteint 172 

· • 70% des nouveaux cas à frottis positifs qui ont réussi un traitement complet, parmi les nouveaux cas de tuberculose à frottis positif enregistrés sur la stratégie DOTS 

· • 55% des nouveaux cas à frottis positif détectés (diagnostiqués et déclarés aux autorités sanitaires nationales) parmi les nouveaux cas à frottis positif estimé à se produire à l'échelle nationale chaque année 

· 

	Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Key Achievements:

Trois résultats majeurs : (i) l’appui du PNUD aux Nations Unies a été particulièrement important dans la gestion et l’accompagnement de la crise politique, particulièrement dans la capacité de maintenir le dialogue entre toutes les parties prenantes ainsi qu’avec les partenaires internationaux ; (ii) les interventions du PNUD dans le domaine de la prévention des crises, tant dans les interventions en faveur de certains groupes vulnérables (anciens esclaves et rapatriés), que sur le cycle électoral dans son ensemble, ont positivement appuyé les efforts nationaux dans le sens d’une meilleure prise en compte de la cohésion sociale comme un pré requis du développement ; (iii) le PNUD a contribué à la réalisation d’un certain nombre d’études préalables devant permettre au gouvernement de disposer des informations et analyses indispensables à la bonne définition des stratégies et politiques de développement ciblant de manière prioritaire les couches les plus vulnérables de la population. Dans ce même cadre, un appui conséquent a été apporté dans le renforcement des capacités en termes de programmation en vue de la mise en œuvre des budgets programmes, avec une attention particulière accordée à l’alignement du budget sur le CDMT (cadre de dépenses à moyen terme).
L’appui du PNUD a également contribué au renforcement de la planification au niveau régional et de la décentralisation à travers l’élaboration des programmes régionaux de développement et la préparation d’un d’appui à la gouvernance et au développement local. Dans le domaine de l’environnement, l’appui du PNUD a permis au gouvernement de mieux considérer la problématique de l’environnement dans la définition des politiques et stratégies nationales à travers les études stratégiques menées dans le cadre notamment du projet « pauvreté-environnement » mis en œuvre en partenariat étroit avec le PNUE.

Major Lessons Learnt:

Les répercussions de la crise politique sur le fonctionnement de l’administration et la mise en œuvre des programmes confirment encore la faiblesse des capacités nationales, impactant négativement sur l’appropriation nationale et la culture de redevabilité à tous les niveaux. Dans ce cadre, le bureau s’est attelé à(i) renforcer le cadre de contrôle interne et de gestion du programme, (ii) renforcer la communication avec les partenaires relativement aux standards, (iii) consolider les mécanismes de gestion du programme de manière à accompagner plus étroitement les partenaires tout en renforçant leurs capacités de gestion de programme. Des efforts continus seront à mener dans ce sens. Le programme passé a connu durant son exécution certaines défis, qui seront pris en compte par la programmation future : (i) la dispersion des interventions (ii) la faiblesse des capacités d’exécution nationales, aggravée par l’instabilité institutionnelle. 


III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	1 849 000$
	4 203 000$
	6 052 000$
	50%

	Democratic Governance
	622 000$
	784 000$
	1 406 000$
	12%

	Crisis Prevention and Recovery
	114 000$
	1 886 000$
	2 000 000$
	17%

	Environment and Sustainable Development
	703 000$
	1 961000$
	2 664 000$
	22%

	Total
	 3 288 000$
	8 834 000$
	12 122 000$
	100%

	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	· Evaluations de projets, programmes et évaluation stratégique (cadre stratégique de lutte contre la pauvreté)

· Revues à semestrielle et annuelle de l’UNDAF 2009-2010
· Bilan des activités réalisées au cours de l’année dans le cadre du CPAP
· Divers notes et rapports


�Initialement prévus sur une durée de deux ans (2009-2010),  l’UNDAF et le CPD ont été prolongés jusqu’en 2011 
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